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Au cours de l’automne 2015, la discussion parlementaire sur la loi de finances 2016 portait sur la réforme de la DGF,
réforme proposée par le gouvernement. Le vote définitif de la loi de finances pour 2016 a reporté la mise en œuvre de
ces mesures figurant à l’article 150 de la loi à l’exercice 2017. Cette échéance sera-t-elle finalement respectée ? 
Les dispositions les plus contestées de l’article 150 seront-elles revues ? Le débat parlementaire de la prochaine LFI
devrait permettre d’y répondre, même si les orientations développées par le Président de la République au Congrès des
maires semblent conduire à une réforme de la DGF intervenant pour l’exercice 2018.

Pour autant, les conditions de répartition de la DGF de 2016 n’ont pas été, pour les villes de France, la prorogation
mécanique de celles observées en 2015. Les enseignements que l’ont peut tirer de cette répartition 2016 peuvent donc
servir, si la réforme de la DGF était reportée d’un an encore, à éviter en 2017 certains dysfonctionnements observés en
2016 et préjudiciables aux villes de France. En effet, les évaluations des différentes dotations expliquant le calcul de la
DGF en 2016 ont déjà enregistré certains effets résultant de créations de nouveaux EPCI fusionnés au 1er janvier 2016.
Par exemple, peut être mentionné dans le Département des Yvelines, la fusion de six EPCI dont les 4 communautés
d’agglomération (CAMY - Mantes la Jolie -, CA2RS - Verneuil sur Seine - , CAPAC – Poissy, et Conflans Saint Honorine -
et CASV - Les Mureaux) – qui entraîne la création, depuis le 1er janvier 2016, d’un nouvel ensemble, la communauté
urbaine de Grand Paris Seine & Oise. De même, la transformation de communautés d’agglomération en communautés
urbaines (Perpignan par exemple), et l’aboutissement au 1/1/2017 des procédures de redéfinition des périmètres
intercommunaux sont de nature à peser encore cette année là sur les conditions de répartition de la DGF des villes de
France.

En 2016, et sans que l’on puisse incriminer un changement des règles de répartition, la mise en œuvre des conditions
particulières dans lesquelles se sont exprimées ces règles ont conduit à des notifications individuelles de dotations,
pouvant surprendre de nombreux bénéficiaires, notamment quant à la dotation forfaitaire des communes, ou la dotation
d’intercommunalité des EPCI.

A cette situation particulière à l’exercice 2016, s’est ajoutée, et pour la troisième année consécutive, la réduction de
DGF imposée par l’État au titre de la contribution de celles-ci au redressement des comptes publics (CRFP). Après un
prélèvement de 1,5 Md€ en 2014, puis de 3,67 Md€ en 2015, un nouveau prélèvement de 3,67 Md€ a été infligé en
2016 aux collectivités territoriales. La part des communes françaises  dans le financement de cette contribution obligatoire
dont la DGF est le vecteur, est de 1 450 M€ pour les communes et de 621M€ pour les EPCI. 

L’annonce par le Président de la République de la réduction de moitié de cet effort en 2017, outre le fait qu’elle confirme
qu’il y aura bien en 2017 une contribution supplémentaire à celle subie en 2016, ne permet pas à ce jour de savoir si la
réduction de moitié de cet effort s’inscrit dans un lissage 2017-2018 du calcul de la contribution (autrement dit si le
prélèvement total initialement prévu pour 2017 sera atteint en 2018) ou s’il s’agit d’un « rebasage » définitif de l’effort
total demandé aux communes et à leurs EPCI.

AVANT PROPOS
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Périmètre d’analyse
L’évaluation réalisée dans cette étude porte sur un échantillon de villes françaises et des intercommunalités dont
elles sont membres. L’échantillon le plus large, noté « Ensemble VdF », prend en compte 600 communes de 15 000
à 100 000 habitants, et les 259 EPCI auxquels elles appartiennent. Le nombre d’EPCI dans l’échantillon est plus réduit
que le nombre de communes retenu dans l’échantillon communal dans la mesure où de nombreux ensembles
intercommunaux associent, au sein d’une même structure intercommunale, plusieurs villes de l’échantillon.

Ce premier panel est cependant trop large pour décrire avec suffisamment d’homogénéité la situation, en 2016, des
Villes de France : un sous-échantillon a donc été constitué. Ce dernier, noté « Adhérents VdF », regroupe 147 villes
membres de l’association des Villes de France et les 134 EPCI dont elles sont membres.

L’étude porte donc sur 1,6% des communes de France représentant 28% de la population française pour le panel le
plus étendu et sur 0,4% des communes représentant 8 % de la population pour l’échantillon réduit des Villes de
France. 
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Les conditions de répartition de la DGF en 2016 conjuguent des éléments de permanence (les règles concourant à la
formation de l’enveloppe à répartir, les répartitions entre catégories de collectivités territoriales et la définition des critères
de répartition, globalement identiques en 2015 et 2016) et la mise en œuvre pour la troisième année consécutive de la
ponction des dotations versées aux collectivités territoriales au titre du redressement des comptes publics. Ces conditions
de répartition peuvent se résumer autour des points suivants :

• d’abord, après un ajustement qui tient compte de la rétrocession à l’Etat de l’exercice de certaines compétences en
matière de santé publique (politique de vaccination publique entrainant une diminution de 0,9 M€ de l’enveloppe attribuée
aux Départements) et de l’achèvement des missions de préfiguration des métropoles du Grand Paris et d’Aix-Marseille-
Provence (réintégration des 2,5 M€ alloués en 2015 au financement de ces missions dans la DGF des communes et
EPCI concernés), la DGF initiale à répartir entre l’ensemble des collectivités territoriales est identique à celle répartie en
2015 (36,1 Md€),

• Ensuite, le processus de péréquation mis en place à travers la réallocation de crédits antérieurement affectés,
notamment à des compensations fiscales, est toujours en vigueur en 2016. Les compensations fiscales dites « ajustées
» subissent un prélèvement abondant de manière ciblée la DGF et qui s’élève en 2016 à 159 M€,

• L’Etat a accompli un effort financier spécifique en 2016, en majorant la DGF à répartir de 113 M€ de telle sorte que la
création de la métropole du Grand Paris (MGP) et celle de Marseille (MAPM), et le financement corrélatif de la DGF de
ces deux entités, ne pèsent pas sur les montants à allouer aux autres EPCI attributaires de la DGF,

• Enfin, la ponction opérée au profit du redressement des comptes publics (3,67 Md€ en 2016) vient diminuer la DGF
effectivement répartie. En 2016, cette contribution annuelle s’ajoute aux ponctions déjà subies en 2014 (1,5 Md€) et
2015 (3,67 Md€).

Ces processus expliquent l’évolution en baisse de l’ensemble des crédits de DGF entre 2015 et 2016, dont le niveau est
de -9,3%

LA BAISSE DE LA DGF DE 2015 À 2016

1. LA DGF EN 2016, MAJORATIONS ET MINORATIONS
D’ENVELOPPES POUR UNE DOTATION GLOBALE EN
BAISSE
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Cette enveloppe nationale ramenée à 33,2 Md€ en 2016 a ensuite été partagée entre les différentes catégories de
collectivités territoriales, puis entre les dotations composant pour chaque catégorie de collectivités territoriales la DGF
de celles-ci. Toutefois, la masse effectivement répartie ne peut être que supérieure à la masse initiale à répartir. En effet,
pour certaines collectivités ou EPCI, le montant annuel de la DGF est inférieur en 2016 au montant de la CRFP due,
entraînant une « DGF négative ». En ce cas, la solution législative est de prélever cette DGF négative sur un autre vecteur
financier, notamment certaines compensations fiscales. L’ajustement général de la répartition ne peut donc se boucler
totalement sur la DGF, mais déborde sur d’autres concours financiers. Dans ces conditions, là où la répartition à l’euro
l’euro de la DGF devait conduire, pour équilibrer cette répartition dans le cadre de l’enveloppe initiale de DGF allouée, à
un reversement de dotation de certains bénéficiaires à l’Etat (les « DGF négatives »), les règles de répartition conduisent
à transférer cet ajustement sur d’autres concours financiers. L’effet immédiat de « non imputation » des DGF négatives
sur l’enveloppe nationale de DGF est en une « dotation finale » supérieure aux crédits ouverts en LFI, pour un montant
estimé en 2016 de 46 M€. Ce différentiel entre la DGF « loi de finances » et la DGF effectivement répartie ne représente
aucune charge pour le budget de l’État puisque des compensations fiscales seront diminuées par rapport aux crédits
ouverts en LFI au titre de celles ci. Cela illustre cependant une relative fongibilité entre d’un coté l’enveloppe de DGF, et
de l’autre des compensations fiscales.

Les évolutions comparées de DGF des communes (-14,1%) et des EPCI (+2,9%) résultent de transferts de masses liés
à des évolutions des régimes juridiques ou fiscaux des EPCI, et non à une volonté de faire croître une catégorie au
détriment de l’autre. Au sein de la DGF des communes comme des EPCI, se trouvent en effet les crédits de dotation de
compensation1 (pour les EPCI) ou la quote part de dotation forfaitaire représentative de ces crédits (pour les communes).
L’option « fiscalité professionnelle unique » d’un EPCI entraîne obligatoirement le transfert de cette quote part de DGF
de la commune vers son EPCI. Neutre financièrement (le transfert est régulé par une majoration à due concurrence de
l’attribution de compensation de la commune) au sein de chaque bloc communal, ce transfert modifie toutefois la
structure faciale de la DGF. Les volumes concernés sont, en 2016, particulièrement conséquents, en raison de la création
de la MGP : l’ancienne dotation de compensation de la ville de Paris est désormais métropolitaine et relève par conséquent
de la DGF des EPCI, là où elle était jusqu’en 2015 une composante de la DGF des communes.

1 Correspondant à l’ancienne compensation de la suppression progressive de la part salaires de la TP instituée en LFI 1999
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Le transfert de dotation de compensation au sein du bloc communal n’est cependant pas complètement neutre face
aux perspectives de réforme de la DGF. Celle-ci pouvant se traduire par un système de reconfiguration des modes de
répartition des dotations actuelles au profit des nouvelles conditions de répartition, l’existence en fonction du seul régime
fiscal de l’EPCI, d’une dotation de compensation « à cheval » sur la DGF des communes et celle des EPCI, pourra poser
problème. Sans doute conviendra-t-il, préalablement à la réforme, et nonobstant les régimes fiscaux de chaque EPCI,
afin d’éviter des résultats inattendus d’un nouveau mode de répartition de la DGF, de procéder à l’affectation générale
de la dotation de compensation aux seuls EPCI2. Une neutralisation générale de ce transfert au profit du budget
communautaire via un reversement de l’EPCI aux communes concernées devra accompagner ce mouvement
indispensable.

2 Avec neutralisation générale de ce transfert au profit du budget communautaire via un reversement de l’EPCI aux communes concernées.

Remarque méthodologique
Les données relatives aux montants de DGF 2016 des communes et groupements de l’échantillon sont les données
qui ont été notifiées en avril 2016 sur le site internet dédié de la DGCL. Du fait de l’indisponibilité d’un grand nombre
d’entres elles, un certain nombre d’informations a dû être estimé. C’est notamment le cas du nombre de résidences
secondaires, de caravanes et, de fait, de la population DGF, estimés à partir des seules populations légales disponibles
sur le site internet de l’INSEE. Il a fallu, de même, estimer la contribution au titre du redressement des comptes publics
dont le niveau individuel n’est pas encore identifié.
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Dans ce contexte macroéconomique d’ensemble, relatif à la DGF, les évolutions régressives des dotations perçues par
les Villes de France et leurs intercommunalités observées ces dernières années se poursuivent. Les niveaux individuels
de dotations s’expliquent par une pluralité de facteurs, et c’est l’analyse de cette pluralité que ce document souhaite
mettre en évidence.

2.1 LES VILLES DE FRANCE ONT PERDU 100 MILLIONS DE DOTATIONS 
EN 2016 PAR RAPPORT A 2015

En 2016, les Villes de France ont subi une réduction de leurs dotations d’environ 100 M€. Cette baisse atteint 425,2 M€
pour l’ensemble des communes de 15 000 à 100 000 habitants bien que certains facteurs de croissance permettent
d’atténuer l’impact des minorations subies en 2016 :

• d’une part, deux minorations expliquent l’érosion des dotations des Villes de France et des autres communes de 
15 000 à 100 000 habitants :

- la première minoration n’est autre que la contribution au redressement des finances publiques. Pour les 147
communes membres de Villes de France, la ponction annuelle supplémentaire s’ajoutant aux contributions déjà
imposées en 2014 et 2015 s’élève à 133 M€ (et à 366 M€ pour les autres communes de l’échantillon). Les villes de
15 000 à 100 000 habitants ont ainsi contribué pour près de 500 M€ au titre de ces mesures d’économies en 2016.
Ce montant rapporté à la contribution de l’ensemble des communes de France en 2016 (1 450 M€), montre que les
villes de 15 000 à 100 000 habitants subissent plus du tiers de l’effort demandé aux communes, pour seulement
28 % de la population. Les communes membres de Villes de France contribuent pour leur part à 9,1 % de l’effort
total demandé aux communes, pour une population représentant 7,7 % de la population française ;

- La seconde minoration correspond à l’écrêtement péréqué subi par la dotation forfaitaire des communes et servant
au financement des emplois internes à la DGF (notamment l’évolution de la DSU et la DSR). Cet écrêtement (péréqué)
s’élève en 2016 à un montant de 12,2 M€ pour les Villes de France et à 53,8 M€ si l’on considère l’ensemble de
l’échantillon des communes de 15 000 à 100 000 habitants.

3 Potentiel fiscal moyen constaté au niveau national en 2015 rapporté à la population DGF 2015 logarithmée, soit 597,455589 €. Le seuil d’écrêtement est fixé pour 2016 
à 448,091692 €.

2. LA DGF 2016 DES VILLES DE FRANCE : UN SYSTEME
A BOUT DE SOUFFLE ?

Le mécanisme d’écrêtement

En 2016, la dotation forfaitaire des communes dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur ou égal à 0,75 fois
le potentiel fiscal moyen par habitant3 est écrêtée en proportion de leur population et de l’écart relatif entre le potentiel
fiscal de la commune et 0,75 fois le potentiel fiscal moyen par habitant.

Le montant de l’écrêtement ne peut dépasser 3 % de la dotation forfaitaire retraitée de 2015, c'est-à-dire de la
dotation forfaitaire notifiée en 2015 retraitée de la participation au financement de la mission de préfiguration de la
métropole du Grand Paris de 2015 et de la part CPS transférée à l’EPCI ou à la commune en cas de changement de
régime fiscal.

L’intégration de la dotation forfaitaire après contribution au titre du redressement des finances publiques dans le
calcul de l’écrêtement (péréqué) a trois conséquences :

• d’une part, les communes « écrêtables » en 2015 (et/ou potentiellement écrétables en 2016 en raison de leur
potentiel fiscal) pour lesquelles la dotation forfaitaire retraitée de 2015 est nulle sont exonérées de ce prélèvement ;
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• d’autre part, l’intégration de la CRFP dans le calcul du plafond de 3 % de la dotation forfaitaire retraitée de 2015
induit un effet accélérateur dans l’atteinte de ce plafond pour les communes concernées par l’écrêtement (péréqué).

• Enfin, les changements de statuts fiscaux des EPCI auxquelles appartiennent les communes entrainant le rebasage
de la dotation forfaitaire (transfert à l’EPCI de l’ex dotation de compensation qui subit alors elle, mais au sein de
l’EPCI, une diminution), les communes prélevées peuvent connaître une minoration du prélèvement en raison de la
réduction de sa base de calcul.

Dans ces conditions, et comme le montant total du prélèvement est fixé ex ante, tout ce qui n’est pas « supporté par
les uns est reporté sur les autres ». D’un côté, des communes deviennent exonérées de l’écrêtement de la dotation
forfaitaire du fait d’une dotation forfaitaire nulle, ou atteignent le plafond de 3 % plus rapidement qu’antérieurement
et pour une somme prélevée plus faible. Se faisant, la contribution au financement de la péréquation de ces communes
se réduit. Mais le montant à financer étant indépendant du nombre de financeurs, la part qu’elles ne prennent plus
en charge est reportée sur les autres communes, dont le prélèvement croît pour compenser. Ainsi, et par effet de
boule de neige, est-on en train d’assister à une diminution de la contribution des communes sans doute les mieux
dotés en potentiel fiscal au financement de la péréquation, entrainant une croissance de ce même prélèvement des
communes, parfois moins bien dotées en potentiel fiscal.

La réduction de la dotation forfaitaire, extrêmement forte en raison du montant cumulé des CRFP imputées depuis
2014, réduit donc à la fois l’assiette disponible pour procéder à l’écrêtement péréqué, exclut d’autre part, toutes les
communes à « DGF négative », et limite enfin via la règle des 3% le potentiel de contribution de certaines communes.
Mécaniquement, les sommes qui ne sont plus prélevées sur les unes sont donc reportées sur les autres. En témoigne
l’évolution des « valeurs de points » applicables à ce prélèvement. En 2015, celle-ci était de 8,95 €, autrement dit,
une commune dont le potentiel financier était de 1,5 fois le potentiel fiscal (logarithmé) moyen contribuait, si sa
dotation forfaitaire le permettait et sous réserve de la règle des 3%, à hauteur de 8,95 € par habitant. Pour une
commune dont le potentiel fiscal était égal à la moyenne, la contribution était égale au tiers de ce montant, soit environ
3 € par habitant. En 2016, la valeur de point de cet écrêtement atteint 16,35 €. Pour les mêmes exemples, et sous
les mêmes réserves de suffisance de la dotation forfaitaire, la contribution a donc quasi doublé par habitant, pour les
communes concernées par ce prélèvement.

A travers ce mécanisme, ce sont donc les communes elles-mêmes, parmi lesquelles les Villes de France et les autres
communes de 15 000 à 100 000 habitants, qui « autofinancent » en grande partie la péréquation dont elles bénéficient
en 2016. Ces effets qui ont joué en 2016 joueront avec plus d’acuité encore en 2017, si aucun correctif n’est apporté
à ce mode de financement de la péréquation interne à la DGF.
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Ainsi, le montant total des minorations subies par leurs dotations s’élève à 

145 M€ pour les Villes de France, et à plus de 550 M€ pour l’ensemble des communes de 15 000 à 100 000 habitants.

• D’autre part, en 2016, six facteurs de croissance permettent l’atténuation de la baisse des dotations perçues par les
communes :

- L’évolution de la population DGF entraîne, à la hausse comme à la baisse, une évolution marginale de la dotation
forfaitaire. L’effet population représente, en 2016, une variation nette positive de 817 k€ pour les Villes de France et
d’environ 10 M€ pour l’ensemble des communes de 15 000 à 100 000 habitants ; 
On note que les adhérents des Villes de France « captent » seulement 8% de l’effet population de la dotation forfaitaire
attribuée à l’ensemble des villes de 15 à 100 000 habitants alors que leur poids démographique contre 38% pour
l’échantillon d’ensemble. Ceci ne traduit pas une évolution démographique des premières, en moyenne, plus faible
que celles de l’ensemble : elle est équivalente dans les deux cas (+1,1%). Ceci traduit sans doute des évolutions
individuelles de population davantage polarisées au sein de l’échantillon des adhérents des Villes de France que dans
l’ensemble des villes de 15 à 100 000 habitants. En effet, la majoration de dotation forfaitaire est positive lorsque la
population croît, négative sinon. Lorsque deux échantillons connaissent, comme ici, un taux d’évolution de la population
équivalent, mais que l’effet sur l’évolution de la dotation forfaitaire en est, comme ici, différent, c’est que les effets de
croissance sont dans le cas des villes de France, davantage compensés par les effets de baisse. Ceci tient aussi du
fait que les croissances de population sont plus soutenues dans les communes les moins peuplées de l’échantillon :
le jeu du coefficient logarithmique majore en effet davantage l’effet sur la dotation forfaitaire d’une croissance de
population dans les communes les plus peuplées.

- Le mécanisme de répartition stratifié de la DSU conduit à concentrer l’évolution positive de l’enveloppe répartie sur un
nombre limité de communes (les communes éligibles à la DSU cible). La progression totale de l’enveloppe de DSU en
2016 de 180 M€ a ainsi bénéficié à hauteur de 40,1 M€ aux Villes de France (22% des crédits supplémentaires) et de
108,7 M€ pour l’ensemble de l’échantillon ;

- La progression de la DSR nationale de 117 M€ ne profite aux Villes de France et autres villes de l’échantillon qu’à la
marge (respectivement 167 k€ et 343 k€) en raison des règles d’attribution de cette dotation destinées aux bourgs et
communes rurales ;
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- L’enveloppe nationale de la DNP reste identique au niveau de 2015, soit 794 M€.  Toutefois, un écart d’évolution apparaît
entre les adhérents Villes de France et les autres communes de l’échantillon (respectivement + 2,8 M€ et - 2,3 M€).
La constance de l’enveloppe à répartir n’empêche en effet pas le jeu spontané des critères de répartition, et les effets
dans le temps des mécanismes d’écrêtement de croissance (la DNP ne pouvant progresser annuellement de plus de
20%, les effets de croissance individuelle de cette dotation peuvent se matérialiser sur plusieurs exercices) ou de
garantie (la DNP ne peut diminuer de plus de 10% par rapport au montant reçu l’année précédente). D’autre part, il est
à noter la création de la commune nouvelle de Cherbourg-en-Cotentin, adhérente des Villes de France, qui perçoit en
2016 1,72 M€ de DNP de plus que Cherbourg-Octeville en 2015 ;

- Enfin, les missions de préfiguration des métropoles étant achevées, les 847 k€ qui avaient été prélevés pour les financer
sur la DGF des Villes de France et des communes de 15 000 à 100 000 habitants, sont de nouveau disponibles dans
la DGF 2016 de ces communes.

Ainsi, les Villes de France bénéficient d’une évolution cumulée de près de 45 M€ de leurs dotations en 2016, montant
qui s’élève à environ 83 M€ pour les autres communes de 15 000 à 100 000 habitants.

Cependant, il est nécessaire de rappeler que ces facteurs de croissance ont été financés par les ponctions
supplémentaires subies par les Villes de France et les autres communes de l’échantillon (respectivement 12 M€ et de
42 M€4). Ces effets de croissance nets de 33 M€ pour les villes adhérents des Villes de France et de 74 M€ pour
l’ensemble de l’échantillon n’ont évidemment pas permis de « compenser » l’effet de la CRFP.

4 Les résultats présentés ici synthétisent l’ensemble des situations individuelles et ne représentent ainsi pas chaque situation individuelle. Certaines communes ont pu subir d’importantes
ponctions sur leurs dotations forfaitaires sans pour autant bénéficier des effets de croissance des autres dotations, notamment de DSU. A contrario d’autres communes ont pu connaitre
des ponctions relativement faibles tout en bénéficiant d’une progression de leurs dotations péréquées (cf. fiches individuelles pour l’appréciation de chaque situation particulière).
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Il ressort alors que les communes membres de Villes de France :

• contribuent en 2016 à hauteur de 133 M€ au redressement des comptes publics ;

• ont bénéficié d’une progression de 45 M€ de leurs autres dotations mais ont contribué à hauteur de 12 M€ au
financement de ces dernières via l’écrêtement de la dotation forfaitaire, pour un effet net positif de 33 M€ ;

• ont subi, en 2016, globalement une réduction de leurs moyens de 100 M€ par rapport à 2015.

Pour l’ensemble des communes de 15 000 habitants à 100 000 habitants : 

• leur contribution au redressement des comptes publics au titre de l’année 2016 s’élève à 499 M€ ;

• la progression péréquée de leurs autres dotations est de 127 M€, financée à hauteur de 54 M€ par l’écrêtement de
la dotation forfaitaire ;

• la réduction nette des moyens subie en 2016 par rapport à 2015 est ainsi de 425 M€.
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2.2 LES CHIFFRES CLES DE LA DGF DES VILLES DE FRANCE EN 2016

2.2.1 LA POPULATION DGF EN 2016
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2.2.2 LA DOTATION FORFAITAIRE EN 2016
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2.2.3 LA DSU EN 2016
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2.2.4 LA DNP ET LA DOTATION D’AMENAGEMENT DES COMMUNES D’OUTRE MER
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2.2.5 L’ECRETEMENT PEREQUE DE DOTATION FORFAITAIRE
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2.2.6 LA CONTRIBUTION AU REDRESSEMENT DES COMPTES PUBLICS EN 2016
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3.1 L’IMPACT DES RECOMPOSITIONS TERRITORIALES SUR LA DGF DES EPCI DES
VILLES DE FRANCE

3.1.1 LES COMMUNAUTES D’AGGLOMERATION VICTIMES DES RECOMPOSITIONS
TERRITORIALES ? 

En 2015, on comptait parmi les EPCI de France 226 communautés d’agglomération pour une population DGF totale de
26,7 millions d’habitants. Le potentiel fiscal moyen sur l’ensemble de l’échantillon des CA s’élevait alors à 438,11 €/hab.
et le CIF moyen à 32,84 %.

En 2016, le nombre de CA en France s’élève à 196, soit 30 de moins que l’année passée. Cela s’explique par :

• le passage de 28 CA en communautés urbaines ou métropoles au 1er janvier 2016 : 4 CA ont fusionné au sein de la
métropole Aix-Marseille-Provence, 4 CA ont fusionné au sein de la CU Grand Paris Seine et Oise, 17 CA ont fusionné
au sein de la Métropole du Grand Paris et 3 CA se sont transformées en CU ou métropole (c’est notamment le cas de
la CU de Saint-Etienne) ;

• La fusion de 17 CA existantes en 2015 pour donner un nombre ramené à 6 au 1er janvier 2016 entrainant donc une
diminution de 11 du nombre des communautés d’agglomération ;

• La création de 9 nouvelles CA au 1er janvier 2016 : 4 CA à partir de CC en FPU, 2 CA à partir de CC en FA, 1 CA à partir
d’un SAN et 2 créations.

Ces évolutions de grande ampleur ont profondément affecté les conditions de répartition de la DGF en 2015, de manière
finalement assez similaire aux évolutions observées pour les communes quant à la dotation forfaitaire. L’enveloppe
nationale à répartir au profit des communautés d’agglomération résulte du produit de la population des communautés
bénéficiaires par le montant par habitant « cible » pour cette catégorie (45,40€). Lorsque l’on observe comme en 2016
de nombreux « départs » de cette catégorie, le mode de fixation de l’enveloppe à répartir après prise en compte du
nouvel  effectif revient à considérer que les « sortants » disposaient en moyenne de 45,40€. Or, ce n’était pas le cas, nos
évaluations estimant le montant de  la dotation d’intercommunalité des « sortants » à environ 35,12 € par habitant, et
par conséquent le montant de dotation d’intercommunalité des communautés d’agglomération présentes en 2015 et
2016 à davantage de 45,40€ (estimée à 47,81€ par habitant). En fixant pour 2016 le montant de la catégorie au même
niveau qu’en 2015, c’est en réalité à une baisse moyenne de la DGF des communautés d’agglomération bénéficiaires
en 2016 de cette dotation que l’on a procédé.     

En outre, de ces changements résultent, d’une part, la baisse du potentiel fiscal moyen par habitant observé pour
l’ensemble des CA, qui passe de 438,11 €/hab. en 2015 à 404,26 €/hab. en 2016 et, d’autre part, la hausse du CIF
moyen de cette catégorie d’EPCI qui atteint en 2016 35,03 % contre 32,84 % en 2015. Toutefois, ces évolutions des
moyennes comparent des échantillons de taille non comparable. Les communautés d’agglomération présente dans la
catégorie en 2015 et 2016, disposaient d‘un potentiel fiscal de 400 € en moyenne par habitant, et étaient comparées à
un échantillon dont la moyenne était de 10% environ supérieure. En 2016, leur potentiel fiscal est de l’ordre de 404,26 €,
et constitue la nouvelle base de comparaison. Cela signifie que les indicateurs de richesse comparée des communautés
d’agglomération qui bénéficient de la DGF en 2016 se sont notablement réduits par rapport à la moyenne. L’effet « CIF »
a lui aussi joué de manière défavorable, les communautés quittant la catégorie étant globalement moins intégrées que
celle y restant.  

3. LES EPCI DES VILLES DE FRANCE CONTRIBUENT
EUX AUSSI AU REDRESSEMENT DES COMPTES
PUBLICS ET A LA PEREQUATION INTERNE A LA DGF
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Les règles de « garantie » ont fait le reste…. Dès lors que les critères individuels de répartition bougeaient
défavorablement, que le montant moyen par habitant diminuait, de nombreuses communautés ont vu baisser leur dotation
d’intercommunalité (avant CRFP). Les garanties se sont déclenchées, garanties dont il a fallu assurer le financement.
Celui ci est prélevé sur l’enveloppe à répartir, et donc sur les 45,40€ par habitant, dont le montant disponible pour
financer la DGF « tronc commun » (autrement dit la DGF fonction des critères de population, de CIF et de potentiel fiscal)
diminuait. Ce montant diminuant, le besoin de financement de la garantie augmente, entrainant alors une nouvelle
pression sur les valeurs de points des dotations à repartir, et ainsi de suite jusqu’à trouver le point d’équilibre de répartition
de la dotation.    

Le calcul des valeurs de points étant itératif, ce processus va ainsi se répéter jusqu’à atteindre ces valeurs de points
d’équilibre, soit, en 2016, 15,331757 € pour la dotation de base (36,640918 € en 2015) et 35,82916 € pour la dotation
de péréquation (83,52731 € en 2015), expliquant ainsi l’importante baisse de ces composantes de la dotation
d’intercommunalité des CA en 2016.

3.1.2 LA SITUATION PARTICULIERE DES COMMUNAUTES URBAINES ET DES METROPOLES

En 2015, on dénombrait 21 communautés urbaines ou métropoles parmi les EPCI de France (pour une population DGF
totale de 10,1 millions d’habitants), qui percevaient un montant total de 773,9 Md€ au titre de la dotation
d’intercommunalité (607,3 Md€ de dotation spontanée et 166,6 Md€ au titre de la garantie).

En 2016, le nombre de CU ou métropoles s’élève à 25, pour une population totale de 19,5 millions d’habitants, soit une
variation de 9,4 millions d’habitants, essentiellement du fait de la création de la métropole du Grand Paris et de celle
d’Aix-Marseille-Provence.

Contrairement aux CA, les CU et métropoles perçoivent en 2016 une part de dotation d’intercommunalité spontanée en
progression par rapport à 2015. Ceci tient au fait que le montant perçu par les CU et métropoles au titre de la dotation
d’intercommunalité spontanée s’élève à 60 €. La progression du nombre des CU et des métropoles a donc conduit à
une progression d e l’enveloppe à répartir. Cependant, si la régression observée de l’enveloppe de la DGF des
communautés d’agglomération (voir ci dessus) a entrainé une régression d’ensemble de la DGF des communautés de
cette catégorie,  la progression de l’enveloppe nationale à répartir des CU et métropoles n’a bénéficié qu’aux EPCI
intégrant cette catégorie, sans aucun effet sur les autres CU et métropoles qui existaient en 2015. 
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Au delà des 60 € par habitants attribués à ces 25 CU et métropoles existantes en 2016, 15 groupements parmi ces 25
perçoivent une garantie, pour un montant total de 191,7 Md€, soit 25,2 Md€ de plus qu’en 2015. Cela s’explique dans
la majeure partie des cas par des garanties déjà existantes en 2015, mais aussi par le fait que la création d’une CU ou
d’une métropole garantit le montant par habitant perçue au titre de l’année précédente par l’EPCI préexistant s’il excède
ce niveau de 60€. 

Par conséquent, l’enveloppe attribuée à la dotation d’intercommunalité des CU et métropoles augmente de 375,1 Md€
par rapport à 2015, s’élevant ainsi en 2016 à 1,15 Md€ contre 773,9 M€ en 2015.

3.1.3 LA DIFFICULTE D’IDENTIFIER LES EFFETS DE VARIATION DE LA DGF DES
COMMUNAUTES DES VILLES DE FRANCE

Les spécificités de la DGF des groupements rendent particulièrement complexes l’analyse des évaluations de dotations
par catégorie de bénéficiaires, ou par bénéficiaire.

En effet, les processus de recomposition actuels des territoires intercommunaux, les changements de catégorie juridique
et ou fiscale modifient à la fois les partitions de la dotation d’intercommunalité entre catégories, mais aussi le poids de
la dotation de compensation, sensible aux évolutions des régimes fiscaux intercommunaux.

L’exercice 2016 met particulièrement en évidence cette situation. D’un coté des enveloppes ont fortement augmenté
(l’enveloppe de garantie des communautés d’agglomération, la dotation de compensation par transfert de la part
communale dans certains EPCI). De l’autre, des enveloppes se sont fortement réduites (la dotation intercommunalité
avant garantie par exemple). Mais ce sont ici des transferts de dotation à d’autre dotations, et non des effets de
progression possible.

Par contre, il est possible d’évaluer pour les EPCI des Villes de France trois minorations significatives de DGF subies en
2016.

• A l’instar de leurs communes membres, les EPCI contribuent au redressement des finances publiques à travers
une diminution, fonction de leurs recettes réelles nettes de fonctionnement, de leur dotation d’intercommunalité.
L’ensemble des EPCI de l’échantillon subissent une réduction de 381,7 M€ et 34,2 M€ de leurs ressources (215,2
M€ et 25,2 M€ pour les seuls EPCI des Villes de France), respectivement au titre de la contribution supplémentaire
de 2016 au redressement des comptes publics et du rebasage des ponctions de 2014 et 2015 ;
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• En complément, la majeure partie des EPCI des Villes de France voit sa dotation d’intercommunalité spontanée
diminuer. Les EPCI les plus touchés par ce recul sont ceux appartement à la catégorie des communautés
d’agglomération. 103 des 106 EPCI des Villes de France appartenant à la catégorie des CA connaissent, en 2016,
une baisse significative de leur dotation d’intercommunalité spontanée. L’ensemble des EPCI de l’échantillon connait
ainsi une diminution nette de 565,0 M€ (296,1 M€ pour les EPCI en CA des Villes de France) par rapport à la dotation
d’intercommunalité avant CRFP de 2015, diminution dont une large part est, cette année, compensée par les crédits
de garantie ;

- Ces EPCI participent enfin au f inancement de la progression de certains concours composant la DGF, notamment via
un prélèvement « implicite » sur leur dotation de compensation (dont l’indexation annuelle est négative) d’un montant
de 50,3 M€ dont 27,9 M€ pour les seuls EPCI des Villes de France.

Dès lors que l’exercice 2017 verrait le mode actuel de répartition de la DGF prorogé, la question des modalités de fixation
des enveloppes de dotation d’intercommunalité entre les différentes catégories de bénéficiaires prendra toute sa place.
La pratique actuelle de fixation d’un montant constant par habitant appliqué chaque année à la population totale des
EPCI relevant d’une même catégorie pourra, selon les périmètres finalement applicables au 1/1/2017 et le nombre d’EPCI
par catégories, conduire à des résultats paradoxaux ou surprenants, à l’instar de ce qu’ont connu les communautés
d’agglomération en 2016. 

Il conviendra donc d’être particulièrement attentif aux correctifs à apporter aux conditions de fixation des enveloppes
allouées à chaque catégorie.
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3.2 LES CHIFFRES CLES DE LA DGF DES EPCI EN 2016

3.2.1 LA POPULATION DGF 
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3.2.2 LE COEFFICIENT D’INTEGRATION FISCALE
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3.2.3 LA DOTATION D’INTERCOMMUNALITE (AVANT EFFET DES GARANTIES) 
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3.2.4 LA GARANTIE ATTRIBUEE
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3.2.5 LA DOTATION D’INTERCOMMUNALITE Y COMPRIS GARANTIE ALLOUEE
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3.2.6 LA DOTATION DE COMPENSATION
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3.2.7 LA CONTRIBUTION AU REDRESSEMENT DES COMPTES PUBLICS
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4. LES RÉSULTATS AGRÉGÉS  
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94 rue de Sèvres
75007 Paris

Tél. : +33 1 45 44 99 61  
Fax : +33 1 45 44 24 50

courriel : armand.pinoteau@villesdefrance.fr
t @villes2fr

www.villesdefrance.fr

VDF-Obs-FF-DGF2016-t1_Mise en page 1  13/06/2016  18:21  Page48




